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NOTE DE LA MISSION PERMANENTE DU VENEZUELA
ADRESSÉE À LA FONDATION NATIONALE POUR LA DÉMOCRATIE (NED)

MISSION PERMANENTE DU VENEZUELA
PRÈS L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS
Washington, D.C.
No II.2.E8.D-OEA.10.196

Washington, D.C., le 30 avril 2004
Monsieur le Président,

J’ai l’honneur, par la présente, de vous transmettre, en annexe, la réponse que j’ai fait parvenir, en ma qualité de Représentant permanent du Venezuela près l’OEA, à Monsieur Vin Weber, Président de la Fondation nationale pour la démocratie (NED), concernant les plaintes que nous avons formulées à la séance ordinaire du Conseil permanent du 31 mars 2004. Je vous remercie de bien vouloir distribuer ce document aux Représentants permanents près l’OEA.

Je profite de l’occasion pour vous renouveler l’assurance de ma très haute considération.


Jorge Valero


Ambassadeur


Représentant permanent

Excellence 
Monsieur Miguel Ruiz-Cabañas

Ambassadeur, Représentant permanent du Mexique près l’OEA

Président du Conseil permanent de

  l’Organisation des États Américains

Washington, D.C.

MISSION PERMANENTE DE LA RÉPUBLIQUE BOLIVARIENNE DU VENEZUELA
PRÈS L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS (OEA)
1099, 30th Street, N.W., Washington D.C., 20007

OEA-192

Washington, D.C., 30 avril 2004

Monsieur Vin Weber

Président du conseil de direction de la

Fondation nationale pour la démocratie (NED)

1101 Fifteenth Street, N.W., Suite 700,

Washington D.C. 20005

Monsieur,

J’ai reçu, le 20 avril de cette année, une communication signée par vous, de même que par Madeleine Albright, ex-Secrétaire d’État et Présidente du conseil d’administration de l’Institut national démocratique des affaires internationales et par le Sénateur John McCain, Président du conseil d’administration de l’Institut républicain international.

En annexe à cette communication figure un mémorandum, daté du même jour, non signé, dans lequel on cherche à réfuter les plaintes que nous avons logées, au nom du gouvernement de la République bolivarienne du Venezuela, devant le Conseil permanent de l’Organisation des États Américains (OEA) le 31 mars 2004.

Aucun des arguments présentés dans ce mémorandum n’invalide nos plaintes. L’essence même de nos plaintes est à l’effet que l’argent des contribuables des États-Unis est canalisé (à travers la NED) pour financer des personnes, des partis politiques et des organisations de ce qu’on appelle la « société civile » du Venezuela, qui ont participé au déplorable coup d’État des 11 et 12 avril 2002, qui ont appuyé ou encouragé le sabotage de l’industrie pétrolière nationale (décembre 2002-février 2003) et qui ont continué d’utiliser le financement de la NED pour s’insurger contre les lois et institutions démocratiques vénézuéliennes.

Nous aimerions demander s’il est licite que la NED utilise de l’argent octroyé par le Congrès des États-Unis pour financer des personnes, des partis politiques et des organisations qui ont porté atteinte à la démocratie.

Nous désirons porter à votre connaissance le fait que les lois de la République bolivarienne du Venezuela interdisent aux organisations de la société civile de notre pays de recevoir de l’argent d’entités étrangères.

Nous saisissons cette occasion pour rappeler que l’Institut républicain international (IRI), institution subsidiaire de la NED, a appuyé et célébré le coup d’État au Venezuela par un communiqué émis le 12 avril 2002 par son Président, George Folsom. Il est dit dans ce communiqué que l’IRI avait « servi de pont » pour articuler « les partis politiques nationaux et tous les groupes de la société civile », qu’il appelle « ses associés », qui avaient appuyé le coup d’État ou y avaient participé.

Il existe de nombreuses preuves que la NED s’est servie de l’argent alloué par le Congrès des États-Unis pour financer des organisations vénézuéliennes de la dite « société civile », dont les chefs ont signé le Décret par lequel le dictateur Pedro Carmona Estanga a dissous toutes les institutions démocratiques du pays (voir documents publiés sur le site www.venezuelafoia.info).

Les exemples sont nombreux: María Corina Machado, de SUMATE; Rocío Guijarro et Vilma Petrash, de CEDICE; Carlos Fernández et Julio Brazon, de la Fédération des Chambres et associations de commerce et de production (FEDECAMARAS); Carlos Pumar, de la Confédération des travailleurs du Venezuela (CTV); Armando León, de l’Assemblée de l’Éducation; Maxim Ross, de l’Assemblée des citoyens; Domingo Alberto Rangel, de la Résistance Civile et Julio César Arreaza B., de Vision Ressortissante. Ces trois dernières personnes ont participé au projet de construction d’un « agenda alternatif », financé par le Centre international pour l’entreprise privée ("CIPE") et mis en œuvre par le Centre de divulgation des connaissances économiques du Venezuela ("CEDICE").

Parmi les divers signataires du décret, on trouve également des chefs politiques qui ont reçu un appui de la NED, tel Leopoldo Martínez, Député de l’Assemblée nationale qui a été nommé Ministre des finances par le dictateur Pedro Carmona et Leopoldo López, Maire de Chacao, du parti Justice d’Abord.

Pour sa part, Leonardo Carvajal, chef de l’association civile Assemblée de l’éducation (organisation financée elle aussi par la NED) a été nommé Ministre de l’éducation par le gouvernement illégitime de Carmona.

Dans les mêmes sources documentaires, il existe également de nombreuses preuves que la NED a financé des organisations dont les chefs ont signé un communiqué au nom de la « société civile », cautionnant le gouvernement de facto de Pedro Carmona. On y retrouve notamment: Jesús Torrealba, de l’association civile Assemblée de l’éducation, Leonardo Pizzani, de SUMATE et Oscar García Mendoza, Directeur de l’association civile Leadership et Vision.

Tomás Páez (Réseau démocratique universitaire), Elías Santana (Alliance civique de la société civile) et Cipriano Heredia (Vision Ressortissante), qui ont également signé ce communiqué, sont parmi les représentants ou dirigeants d’organisations de la société civile ayant reçu des fonds de la NED pour développer le projet de CIPE-CEDICE, en vue de construire un « agenda alternatif » à celui du gouvernement présidé par Hugo Chávez Frías (Grant Agreement 0102522-000-00).

La NED peut-elle utiliser de l’argent alloué par le Congrès des États-Unis afin que des groupes ayant appuyé le coup d’État élaborent un « agenda alternatif » à celui du gouvernement national? Ceci peut-il s’appeler « promotion de la démocratie »?

Les responsables de la NED sont-ils au courant que ces personnes et organisations ont participé au coup d’État au Venezuela ou l’ont appuyé? Pourquoi la NED continue-t-elle de les financer?

Dans le mémorandum que vous nous avez remis, en annexe à votre lettre, on soutient que « la NED appuie des projets qui promeuvent et défendent les processus démocratiques, indépendamment de leur orientation politique ». Cependant, la vérité est que (et ceci n’a pas été réfuté) la NED appuie seulement et exclusivement les programmes qui favorisent les plans politiques de groupes qui s’opposent fermement au gouvernement bolivarien, dont bon nombre (comme on l’a déjà démontré) ont eu recours à des procédures antidémocratiques.

La partialité politique de la NED est évidente et irréfutable. Ses projets sont orientés, dans leur totalité, vers la confrontation des politiques du gouvernement vénézuélien et le mépris ou la subversion des lois en vigueur approuvées par l’Assemblée nationale. Des projets qui se fondent sur des jugements de valeur totalement négatifs et préjudiciables au projet politique démocratique que dirige le Président Hugo Chávez. Dans ces projets, on parle de financer la lutte contre l’ « autoritarisme », le « Castro-communisme » et la « dictature » au Venezuela.

S’agit-il de « promotion de la démocratie » lorsque la NED utilise de l’argent alloué par le Congrès des États-Unis pour financer des projets visant à subvertir, ne pas reconnaître ou violer les lois d’un pays démocratique?

La NED peut-elle utiliser des ressources allouées par le Congrès des États-Unis pour financer les projets politiques de l’opposition vénézuélienne?

Christopher Sabatini, Directeur de projets de la NED pour l’Amérique latine et les Caraïbes, a reconnu, lors d’une entrevue radiophonique au programme Pacifica Radio’s Democracy Now!, le 4 mars dernier, qu’il rédige lui-même les demandes de financement qui sont présentées par ces organisations de l’opposition vénézuélienne auprès du Conseil d’administration de la NED.

Nous répétons (et ceci n’a pas été démenti dans le mémorandum) que Christopher Sabatini s’est transformé en un conseiller politique clé de l’opposition au Venezuela. Qu’il promeut et appuie tout un réseau de conspirateurs dans notre pays. Qu’il entretient des relations étroites, permanentes et complices avec les principaux chefs de l’opposition, y inclus les auteurs du coup d’État.

Nous répétons que dans la liste des bénéficiaires de la NED (et cela n’a pas été démenti) figurent uniquement et exclusivement des partis politiques de l’opposition au Venezuela: le parti Justice d’Abord, l’Action démocratique, le parti Social-Chrétien (COPEI) et le Mouvement au Socialisme (MAS).

Dans un projet financé par la NED intitulé « Renforcement des partis politiques », on affirme que l’IRI a « travaillé en étroite collaboration avec Justice d’Abord au développement de la plate-forme politique du parti » (Grant Agreement 2002-022/7279).

Dans un rapport présenté à la suite d’un voyage à Caracas effectué entre le 16 et le 25 juin 2002, Christopher Sabatini affirme que « Justice d’Abord est le principal partenaire de l’IRI » au Venezuela. (http://www.venezuelafoia.info/NED/Memorandum/pages/Memorandum-C39.htm)

Dans un rapport trimestriel de l’IRI sur le programme intitulé «Renforcement des partis politiques», il est expliqué que Mike Collins, ex-Secrétaire de presse du Parti républicain, «a travaillé avec Justice d’Abord, le mouvement politique de Alfred Peña, Union pour le progrès, le parti social-chrétien COPEI, Action démocratique et un groupe de journalistes invités pour l’organisation de la société civile CEDICE ». L’objectif du programme a été de développer des «stratégies de communications» et d’«image» (IRI 2001-047QR-Oct-Dec).

L’appui financier de la NED aux partis d’opposition du Venezuela dépasse la formation et l’assistance technique. Comme nous l’avons vérifié, la NED participe même à la définition des stratégies mises de l’avant par les principaux partis d’opposition.

Nous renouvelons notre plainte à l’effet que la NED finance l’organisation SUMATE pour qu’elle mène une campagne nationale préconisant la destitution du Président Hugo Chávez.

Les dollars que la NED alloue à SUMATE ne sont pas utilisés pour «observer le processus de collecte de signatures qui a été réalisé par le Conseil national électoral du Venezuela», comme on l’affirme dans le Mémorandum en annexe à votre lettre. Ceci, entre autres, parce que SUMATE n’est pas habilitée légalement à agir à titre d’observateur, national ou international, dans le processus électoral vénézuélien. Les seuls observateurs internationaux qui ont été admis jusqu’ici par le gouvernement national et par le Conseil national électoral (CNE) sont l’OEA et le Centre Carter. Nous devons préciser que les observateurs nationaux, accrédités par le pouvoir électoral, ne peuvent pas manifester publiquement leur adhésion aux formules politiques en jeu dans le référendum révocatoire. Un observateur doit être impartial; SUMATE, au contraire, est totalement en faveur de la coordonnatrice de l’opposition. Elle en est, comme tout le pays le sait bien, la machine électorale. SUMATE n’agit que relativement à une procédure révocatoire spécifique et ponctuelle: la procédure de destitution du Président de la République.

Il est indiqué dans le Mémorandum que vous avez remis que « l’appui de la NED n’a pas été utilisé pour la collecte de signatures ». Cependant, c’est SUMATE elle-même qui donne, dans sa page Web, d’abondantes preuves que son objectif avait été de recueillir des signatures pour le premier référendum révocatoire (le « Firmazo ») et le second (le « Reafirmazo ») contre le Président Chávez. (Voir: www.sumate.org/quienes somos.html ).

SUMATE a programmé, organisé et orchestré la première collecte de signatures (connu comme le « Firmazo »), en février 2003, quand l’opposition a illégalement tenté de convertir le référendum consultatif (article 71 de la Constitution) en référendum révocatoire (article 72). Dans son rapport à la NED, SUMATE a soutenu qu’elle avait obtenu « 27 millions de signatures en un jour » (Voir: Grant Agreement 2003-548.0). Cette tentative a été déclarée illégale par le Tribunal suprême de Justice et par le Conseil national électoral dans un jugement rendu en septembre 2003.

La participation de premier plan de SUMATE à la programmation, l’organisation et l’orchestration de la seconde collecte de signatures (ce qu’on appelle le « Reafirmazo »), entre le 28 novembre et le 1er décembre 2003, pour demander la destitution du Président, a également été notoire.

Il convient de rappeler de nouveau que la Vice-présidente de SUMATE, María Corina Machado, a signé le décret putschiste du dictateur Pedro Carmona et que son Président, Alejandro Plaz, a cautionné le coup d’État et le sabotage pétrolier.

SUMATE a agi illégalement. Elle a même tenté d’usurper des fonctions attribuées par la Constitution et par les lois de la République au pouvoir électoral, c’est-à-dire au Conseil national électoral (CNE). Elle a, par exemple, élaboré des tableaux, sans aucune habilitation légale, pour la collecte de signatures. Elle a formulé des questions et dirigé un référendum frauduleux, complètement en marge des règlements électoraux. Il s’agit donc d’une organisation ayant une fin sectorielle et partisane qui tente de supplanter le pouvoir électoral, seule autorité et seul arbitre en la matière, selon l’article 293 de la Constitution nationale de la République bolivarienne du Venezuela. En conséquence, SUMATE s’est constituée illégalement en un Conseil national électoral parallèle.

L’importance de SUMATE pour l’opposition est plus qu’évidente. Malgré ses contradictions internes, l’opposition a décidé de soulever des objections sur recommandation expresse de SUMATE. SUMATE est, par conséquent, l’opérateur fondamental de l’opposition dans le processus d’objections qui s’en vient.

Dans le projet devant être mis en œuvre durant la période de septembre 2003 à septembre 2004 (Grant Agreement No 2003-548.0), SUMATE s’est engagée à utiliser l’argent alloué par la NED pour « encourager l’appui populaire au référendum ». Elle s’est également engagée à développer « une campagne publique d’information », par le truchement d’ « annonces télévisées et radiophoniques ainsi que d’affiches », dans le but d’obtenir la destitution du Président Chávez.

Selon un rapport trimestriel (2003-548QR-Sep-dic 2003), SUMATE a reçu de l’argent de la NED pour former des chefs de l’opposition: responsables des centres de collecte des signatures, compteurs de votes, etc. Elle a également reçu du financement pour des « vidéos », des « cartes de la campagne portant l’inscription « Cherche-toi dans le Registre électoral permanent (R.E.P.) »,  des « autocollants « J’ai signé » » et des « affiches indiquant l’emplacement des centres de collecte des signatures et des affiches indiquant comment signer ».  De la même façon, « une disquette contenant une explication du simulacre d’entraînement qui aurait lieu le 17 novembre » a été réalisée avec de l’argent de la NED.
La NED peut-elle utiliser des ressources allouées par le Congrès des États-Unis pour financer une machine électorale, appelée SUMATE, qui a pour seul but la destitution d’un Président élu démocratiquement?

D’autre part, nous renouvelons notre plainte relative au fait que la NED utilise des ressources allouées par le Congrès des États-Unis pour financer des projets visant à réformer et à abolir des lois nationales qui ont été approuvées par l’Assemblée nationale. L’objectif du projet « Supervision de la réforme agraire » (Grant Agreement No 2002, 424.1), mis en œuvre par l’association civile Acción campesina, est d’élaborer des « propositions alternatives relativement à des aspects clés de l’actuelle Loi sur les terres et le développement agraire » ou une « nouvelle Loi » en la matière.

Conformément au jugement 1395 de la Chambre constitutionnelle du Tribunal suprême de justice du Venezuela (du 21 novembre 2000) relatif à la société civile et son financement, il est interdit aux organisations de ce type de recevoir du financement de l’étranger. En conséquence, la NED contrevient à la loi vénézuélienne lorsqu’elle finance des organisations qui non seulement participent au débat interne, mais qui, pour plusieurs d’entre elles -comme nous l’avons démontré dans la présente lettre-, ont mené des activités inconstitutionnelles.

Monsieur Weber,
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Au nom du gouvernement national, nous sollicitons vos bons offices pour que la NED suspende, de façon immédiate, le financement qu’elle alloue à des personnes, organisations et partis politiques du Venezuela. Nous rappelons que la NED, financée par le Congrès des États-Unis, n’est pas seulement en train de violer l’ordre juridique de notre pays, mais également les articles 3 et 19 de la Charte de l’OEA qui condamnent l’intervention dans les affaires internes des pays. Nous exigeons de nouveau que cesse l’intervention étrangère au Venezuela.

Je saisis cette occasion pour vous renouveler, Monsieur, les assurances de ma très haute considération.

Jorge Valero


Ambassadeur


Représentant permanent près l’OEA
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